
CHAPITRE 19
Loi modifiant la Loi d'Hydro-Québec

[Sanctionnée le 22 décembre 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi d'Hydro-Québec (Statuts
refondus, 1964, chapitre 86) est modifiée
en insérant, après l'article 14a édicté par
l'article 2 du chapitre 35 des lois de 1968,
le suivant:

« 1 4 b . La Commission ne paie aucun
loyer ou redevance au gouvernement ni
aucune taxe ou contribution en vertu de
la Loi sur les impôts (1972, chapitre 23) ;
il en est de même des compagnies dont elle
détient au moins quatre-vingt-dix pour
cent des actions. »

2 . L'article 20 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Le rapport des vérificateurs doit ac-
compagner le rapport annuel de la Com-
mission. »

3 . L'article 21 de ladite loi est abrogé.

4 . L'article 24 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les paragraphes 4° à
6° par ce qui suit:

« La Commission doit maintenir ses
taux d'énergie à un niveau suffisant pour
constituer en outre:

4° une réserve adéquate pour le renou-
vellement du réseau;

5° une réserve pour éventualités;
6° une réserve pour stabilisation de

taux;
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7° des fonds disponibles pour verser au
gouvernement à même son revenu brut
des bénéfices atteignant annuellement une
somme de vingt millions de dollars. »

5 . L'article 25 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les trois premières
lignes du deuxième alinéa par ce qui
suit:

« Les fonds disponibles constitués par
la Commission conformément au para-
graphe 7° de l'article 24 sont payés au
ministre des finances par versements tri-
mestriels; les fonds disponibles en sa pos-
session après constitution des réserves
prévues aux paragraphes 4° à 6° du même
article sont versés ».

6 . L'article 32 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la première ligne,
après le mot « ministre » les mots « des
richesses naturelles ou le ministre des
terres et forêts, suivant chacun sa com-
pétence respective, ».

7 . L'article 42 de ladite loi est abro-
gé.

8 . Les articles 1, 4, 5 et 7 ont effet
à compter du 1er avril 1973.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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